
Contre ce gouvernement 
PS-MEDEF et l'extreme-droite:

UNE RIPOSTE A LA 
HAUTEUR, VITE!
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ne fois  de  plus,  l'abstention a  été  massive 
aux  élections, encore plus chez les jeunes 

(73%) et les ouvriers (71%), ce qui montre bien 
un système en bout de course dont seul le FN tire 
profit jusqu'ici . 

U

Une  fois  de  plus,  le  PS  discrédité  en  appelle 
sanglotant  au  « sursaut  républicain »  sans 
changer d'un iota sa politique d'austérité, terreau 
fertile à la démagogie d'extrême-droite. 

Marre des soucis qui prennent la tête!
Les  mauvais  coups  pleuvent  et 
nous,  on  continue  à  faire  face: 
salaires, retraites, allocations  en 
baisse;  chômage,  prix  et 
licenciements  qui  enflent  ; 
conditions  de  travail  et  de  vie 
dégradées  ;  des  familles 
pommées,  des  enfants  sans 
avenir. Dans le même temps, les 
riches, banquiers, capitalistes,  le 
sont toujours plus.  Et pour eux, 
l’État est aux petits soins et leur 
distribue  des  milliards  comme 
avec  les  50  du  « pacte  de 
responsabilités » . 

Dans  ces  élections,  UMP  et  le 
PS  voulaient  nous  faire  croire 
qu'avec plus de leur Europe, plus 
de  déréglementation,  ça  irait 
mieux. Le FN baratinait qu'avec moins d' Europe, 
plus de nation, en étant solidaires de nos patrons 
et en faisant la guerre aux ouvriers étrangers, on 
serait  mieux  protégés.  En  fait,  ils  nous  ont 
demandé si on préférait se faire faire les poches 
ou exploiter au niveau de la France ou bien de 
l'Europe. Les dés étaient pipés : la vraie réponse 
est :  ni  l'un  ni  l'autre  !  On  ne  veut  pas  être 
exploité-e-s ! Ce qu'on veut, c'est travailler moins 

pour  travailler  tou-te-s  et un  partage  plus  juste 
des  richesses,  débarrassés  des  vrais 
responsables : les capitalistes, tous ces parasites 
qui s'engraissent sur notre dos. 

Le FN à 25%, une terrible nouvelle
Mais ce que craignent vraiment les riches et leurs 
représentants  politiques de l'UMP,  du PS et  du 
FN, c'est que ce sentiment de dégoût et méfiance 
se  transforme.  Que  la  révolte  deviennent  le 
moteur d' une force collective qui ne cèderait pas 

un  pouce  au  poison  raciste  et 
chauvin,  consciente  que  c'est 
tous ensemble que nous nous en 
sortirons,  pas les  uns contre les 
autres.  Cela  s’est  passé 
récemment, dans la rue, dans la 
grève,  en  Espagne,  en  Bosnie, 
chez les mineurs de Turquie. 

Des  perspectives  à 
construire
En  attendant,  ici,  la  réalité  est 
amère :  la  gauche  radicale  ne 
parvient  pas  à  convaincre.  Le 
NPA fait  des  scores  minuscules. 
Lutte  Ouvrière,  qui  se  complaît 
dans  son  isolement,  fait  un  peu 
mieux avec des moyens  pourtant 
plus  importants.  Le  Front  de 

Gauche, lui, est empêtré dans son sentiment anti-
allemand  et  dans  les  logiques  diverses  de  ses 
composantes. Le NPA avait proposé de s’unir sur 
une base simple : « n’acceptons pas de Hollande-
Valls ce qu’on refusait de Sarkozy ». C’est encore 
plus juste aujourd’hui, pour permettre à la colère 
de trouver une issue positive pour notre camp.  
Alors  vite,  pour  reprendre  notre  slogan  de 
campagne, « prenons nos affaires en main » !

http://bulletindestravailleurs.over-blog.com/article-les-abstentionnistes-premier-parti-de-france-le-fn-en-tete-des-exprimes-a-quand-une-riposte-a-la-123739670.html
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BRESIL: LA COUPE EST PLEINE
Depuis  un  an,  une  partie  de  la  population 
brésilienne conteste  l'organisation  de la  coupe du 
monde de football et son coût exorbitant : au moins 
18 milliards de dollars alors que le gouvernement 
brésilien  prévoit,  pour  faire  des  économies,  de 
réduire  de  6  milliards  les  dépenses  pour  les 
services  publics.  A  coups  de  grèves  et  de 
manifestations,  les  Brésilien-e-s  dénoncent  la 
corruption,  les  déplacements  de  population,  la 
hausse  des  prix  et  les  déficits  de  moyens  dans 
l'éducation ou la santé. Les conducteurs de bus de 
plusieurs villes qui ont embrayé le mouvement en 
se  mettant  en  grève  pour  exiger  40% 
d'augmentation de salaire, bloquant ainsi une partie 
du pays pendant 24 heures, ceux du métro s'y sont 
mis.  Que  les  travailleurs  profitent  des  feux  des 
projecteurs  pour  mettre  en  avant  leurs 
revendications,  voilà  un  spectacle  comme  on  les 
aime! 

CINRAM, CHAMPION ANTI-SOCIAL
Olivier  Van  Houtte,  délégué  CGT  chez  Cinram 
Champenard, fait l'objet d'un acharnement visant à 
se débarrasser de ce militant récalcitrant tentant d' 
empêcher la suppression de maigres acquis. Après 
son licenciement refusé par l'inspection du travail, le 
voilà mis à l' isolement sur le site lovérien avec un 
gardien constamment sur le dos. Or ce site, liquidé 
dans des conditions scandaleuses il y a deux ans, a 
été racheté par la CASE. Olivier n'a donc vraiment 
rien à y faire. 
Comment  les  dirigeants  de  la  CASE  ont-ils  pu 
accepter ce petit service répugnant? La perspective 
de 200 emplois que Cinram fait  miroiter  pour son 
implantation  à  Heudebouville  leur  ferait  accepter 
cette  complicité?  Cinram  se  croit  tout  permis: 
licenciement  des  travailleurs  de  Louviers  sans 
indemnités,  destruction des acquis à Champenard, 
refus de reprendre les 80 qui réclament leur dû aux 
Prud'hommes  sur  le  futur  site  d'Heudebouville, 
répression anti-syndicale... 
Ce  n'est  pas  ce  gouvernement  qui  risque  de 
l'intimider,  lui  qui  réduit  encore  les  moyens  de 
l'inspection du travail. L'heure est à regrouper celles 
et  ceux  qui  veulent  une  contre-offensive  unitaire, 
radicale  et  solidaire.  Et  à  montrer  au  patron  de 
Cinram ce que c'est qu'un mouvement de solidarité 
efficace.

AUTOROUTE A 13- A28     : C'EST   
TOUJOURS NON!
L’Etat, le Medef et les Chambres de commerce et 
d’industrie,  la  Région,  les  deux  départements,  le 
président de la CASE essaient de nous faire gober 
que la future autoroute payante et chère va doper 
l’emploi et désengorger Rouen. Comme si l’A 13 et 
l’A 154 avaient empêché les fermetures de Henkel, 
Cinram,  De Carbon, Azeo ou Bosch et  les vagues 
de  licenciements  chez  M-real,  Sealynx  et  tant 
d'autres.  La  première  réunion  de  concertation  à 
Evreux a illustré à quel  point  les décideurs et  les 
technocrates  sont  maîtres  du  jeu  et  se  moquent 
bien  des  associations,  comme  « Non  à 
l’autoroute »,  et  des  élu-e-s  de  tous  bords  qui  la 
refusent.  Seule  la  mobilisation  de  terrain  pourra 
faire échouer  ce projet  inutile  et  destructeur à un 
milliard  d'Euro.  Pour  ça,  mobilisons-nous  pour  la 
suppression du péage d’Incarville afin de faire de l’A 
13 une liaison sécurisée pour aller travailler, et du 
coup désengorger les routes du territoire. On verra 
bien  alors  qu’on  n’a  pas  besoin  d’une  troisième 
autoroute, payante qui plus est!

RYTHMES SCOLAIRES: UNE SEULE 
ISSUE, L'ABROGATION
On nous a seriné il  y  a un an à coup d'  experts 
maintenant  bien  muets  qu'avec  des  journées  de 
classe allégées,  les enfants apprendraient  mieux. 
Finalement,  Hamon  ré-autorise  la  journée  de  6h 
(comme maintenant) en concentrant le temps péri-
scolaire  sur  une  demi-journée.  Beaucoup  de 
municipalités  vont  faire  à  l'économie  et  mettront 
juste une garderie en place... Tout ça pour ça?  L' 
enjeu  est  ailleurs :  ça  y  est,  les  mairies  sont 
décisionnaires  dans  l'organisation  du  temps 
scolaire.  Le  projet  de  « territorialisation »  de 
l'éducation  du  PS  est  en  marche.  Couplé  au 
nouveau  découpage  des  régions  annoncé  qui  va 
renforcer  leur  pouvoir  décisionnaire,  c'est  une 
nouvelle  étape  vers  le  démantèlement  du  «cadre 
national » de l'éducation.
Or, c'est ce cadre national qui garantit  une égalité 
de traitement sur le territoire en terme de moyens, 
de programmes, de diplômes. Une nouvelle fois, les 
plus modestes trinqueront  avec cette réforme.  Un 
seul mot d'ordre donc : abrogation !

ipns, ne pas jeter sur la voie publique. Laisse ce tract où tu veux qu'il soit lu!


